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DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 
u de M 


M. le président, J'ai re Lamps ei 


plusieurs de ses collèues une proposition 
de résolution tendant à inviter Ice Gou- 
vernement à déposer sans délai un projet 
de Joi attribuant une prime mensuelle 
de 3.000 francs hictrarchisée aux fonction- 
haires, agents ct ouvriers de l'Etat, ainsi 
qu'aux militaires à solde mensuelle, aux 
personnels des collectivités lorales et aux 
relrailt le l'Etat et des collectivités lo 
cali . 

La prop de 1 Jution sera impri- 
ni sou ( f distribuée et, s’il 
n'vap l'opposition, renvoyée à la corm- 
uussion des finances, (Assentiment.) 


— 3 — 
ENTREPRISZS PLACEES SOUS REQUISITION 


Retrait provisoire de l’ordre du jour 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat Au projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 47-1682 du 
2 septembre 1947 réguiarisant là situation 
des entreprises plactes sous réquisition. 

Mais le Gouvernement demande que 
celle affaire soit relirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, le projet de loi est pro- 
visoirement retiré de l’ordre du jour et 
un gapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'ar- 
LU Û 7 li felit du réslement, 


ENT pen 


STATUT Dy PERSONNEL NAVIGANT 
DE L'AERONAUTIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ücle 36 du règiement, du projet de loi 
portant va idation et modification de l'acte 
dit loi n° 531 du 4 oct 


obre 1943 relative au 


statu! lu nel L 


: l | nne! navigant de l’aéronau- 
qui 
Je consu'te l'Assembite sur le passage 
alix ir! L6 fs 
(L'Assemblce, Con ulce., décide de pas- 
ser aux arlicles 
M. le président. « article 1°, — Est va- 
lidé l'acte dit loi du 4 octobre 1943 » 
inxlifiant la ‘oi du 30 mars 1928 relauve 
au statut du personne! navigant de l’aéro- 
nautique, sous réserve des modifications 
pp riées par !a prese ite loi, ) 
Je mets aux Nix l’article 1%, 
L'article 1 mis aux Toit, esl adopté. 
« Art. 2, — L'article 2 de la loi validé 
du Û Ctob 194 ib e e! remplacé 
par ] ‘xte suivant: 
\ { re] A" Ï dist t ns 1 pr ( 
d | | SCTONT app bles pou tous 
su ius en serv] dCrlen) 
command enti 8 mai 1945 el 1e 
0 À 1916, lates Inciuses. » — 
(Adopté) 
« Art — Pour H les accidents sur- 
venus p “icurement au 30 avril 1946: 
{° Je tableau du paragraphe 2 de 
] | | | validée du 4 octobre 





1943 fixant le montant des 
remplacé par le täbieau ci- 


allocations est 
iprès : 





CHEF 
DÉSIGNATION de 
famille. 


CÉLIBATAIRE 


france. 


Officiers et assimilés. 300.000 155.000 
Sous-officiers et assi- 

DNS 0e 150.000 05.000 
Caporaux-chefs, quar 

tiers - maitres de 

jre classe et assi 

AIÉS ...:see5esvese 135.000 82,000 


aporaux, quartiers 
naitres de 2: 
et assimilés......…. 
Soldats, matclots €! 


classe 


120.000 75.000 














ASMMMICS 5.6... 415.000 20.000 
« 2 Les paragraphes 3, 4 et 5 de l'ar- 


Hicle 47 de la loi validée du 4 octobre 
{M3 sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 
& — En cas de mise à la retraite 
pour infimites et quand après consolida- 
tion de ja blessure, l'invalidité atteindra 
au moins 70 p. 109, le capital attribué à 
la victime de l'accident sera majoré par 
enfant mineur vivant: 

« De 150.000 francs pour un officier on 
assimilé ; 


« & 3. 


« De S0.000 francs dans les aulres cas. 


« & 4. — Si l'accident est suivi de mort, 
il est attribué : 
« a) À Ja veuve non divorcée, ni séparée 


de COrps, à la condition que le-mariage ait 
été contracté antéricurement à l'accident, 
une aHocation égale à celle qui est prévue 
pour Ja victime célibataire ; 

« b) Aux enfants mineurs légitimes ou 
naturels reconnus, une allocation 
à 120.000 francs pur enfant. 

« Le capital ainsi alloué à chaque enfant 
est majoré de ©0 p. 100 pour les orphelins 
de père et de mére ct pour les orphelins 


dont la mère n'a pas aroit à Fobiention 
d'une allocation. 

« Toutefois. dans ce dernier cas, le total 
des allocations ainsi majorées attribuées 


au titre d'un accident déterminé, ne pourra 
ètre supérieur à l'indemnité globaïe qu'au- 
rait percue la mère, si elle-même avait 
eu droit à alloœation et l'allocation de 
chaque orphelin sera, le cas échéant, ré- 
duite proportionnellement. 

« $ 5. Chacun des ascendants survi- 
vants qui aurait droit à pension dans les 
conditions du titre IH de la loi du 31 mars 
1919 modifis par l'article 53 de la Joi du 
9 décembre 1927 et par les textes subst- 
quent<, recevra une allocation de 37.500 
francs, SSl est établi que la victime était, 
avant sa mort, soutien indispensable ‘le 
famille, le montant de cette allocation es 
porté à 67.50%) francs pour chacun des as- 
cendants directs dont elle était effective 
ment le soutien. — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pendant la période de quatre 
ans suivant la date de promulgation de 
la présente loi, le payement des alloca- 
tions du fonds de prévovance de l'aéro- 
nautique, acquises au titre des accidents 
survenus postérieurement au 7 mai 1945, 
pourra être effectué en plusieurs verse- 
ments échelonnés jusqu'au terme de cette 
période, Toutefois, le premier de ces ver- 
sements devra être d'un montant au moins 
égal au versement unique auquel aurai 
pu prétendre la victime ou ses ayants 
cause sous l'empire des dispositions ini- 
tiales de la loi du 30 mars 1928, » — 

\dopnté 


iixée 





M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aug 
voir, est adopté.) È 


1 


DECLASSEMENT DE DEUX PARCELLES DE 
TERRAIN DEPENDANT DE LA PLACE DE 
L'ECLUSE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appellé 
le vote sans débat, conformément à l'are 
ticle 36 du règlenrent, du projet de loi 
portant déclassement de deux parcelles de 
train dépendant de Ja place de lEcluse, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. | 

(L'Assemblée, consultée, decide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont 
déclassées deux parcelles de terrain, cadas« 
trées section A, numéros 11 et N.C. sur le 
territoire de la commune de Eeaz (Ain), 
d'une contenance d'un heeétare cinquante 


ares quatre-vingt-dix centiares, Jesdites 
parceles dépendant du domaine public 
comme faisant partie de la place forte 


de l’Ecluse, » 
Je mets aux voix Particle unique du 
projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


me US 


MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE 
MILITAIRE POUR L'ARMEE DE TERRE 


Adontion sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
‘e vote sans débat, conformément à l'ar- 
licle 36 du règlement, du projet de lof 
portant modification du code de justico 
militaire pour l'armée de terre. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
aux articles. 

L'Assemblée, consullée, déc ide de pas 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 17, — Le froisiocme 
alinéa de l'article 10 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre, modifié 
par le décret du 29 juillet 1939 et relatif 
à Ja présidence du tribunal ruilitane de 
Tanis, est abrogé, » 

Je mets aux voix l'article 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le septième alinéa de l’ar- 
licle 10 dudit code, commençant par les 
mols: « Le juge du même grade que celni 
de l'inculpé.…. » est abrogé et remp'acé 
par le suivant: 

« Le juge du mème grade que celni 
de l'inculpé devra être d'une ancienneté 
supérieure. Au cas où cette condition n6 
pourrait être remplie, ce juge sera rem- 
placé par un juge du grade immédiate- 
ment supérieur, Toutefois, lorsque lin- 
culpé sera un maréchal de France ou un 
général de division, quels que soient ses 
rang, emploi et prérogatives, et qu'il ne 
sera pas possible de trouver, dans la pre- 
mière section du cadre de Fétat-major de 
l'armée, pour la composition du tribunal 
militaire, un nombre suffisant de juges 
du grade ou rang requis par la loi, il sera 
suppléé à cette insuffisance en gpuisant 
dans la hiérarchie des grades et rangs 
suivant le rang d'ancienneté jusqu'à ce 
que le tribunal puisse être constitué, mais 
sans jamais descendre au-dessous du grade 
de général de division, les juges de ce 
grade pouvant être, à défant de plus an- 
ciens, d'une “ancienneté inférieure à celle 
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ter, 
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RUE . . 
de l'inculpé. En ce qui concerne le juge- 
ment des sous-officiers, le sous-ofticier 
juge devra être d'un grade au moins égal 
à celui de l’inculpé. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ajouté à l’articie 11 du 
code de justice militaire Er l’armée de 
terre après le quatrième alinéa, un nouvel 
alinéa ainsi CONÇU : 

« Lorsqu'il ne sera pas possible de trou- 
ver, dans la circonscription territoriale, 
Jes généraux de brigade nécessaires pour 
constituer le tribunal militaire, celui-ci 
sera complété par un ou deux généraux de 
brigade désignés mo] le ministre de la 
guerre, Suivant le rang d'ancienneté, 
parmi Ceux employés dans la métropole. 
En dehors de la métropole, ces généraux 
gerout désignés dans les mêmes conditions 

jarmi ceux employés dans les territoires 
pe. plus voisins. Le cas échéant, le juge 
supplémentaire du grade de général de 
brigade sesa désigné de la même façon. » 
— (Adopté.) 

Art. 4. — ]1 est ajouté au code de jus- 
tice militaire pour l’armée de terre un 
article 157 bis ainsi conçu: 

Lorsque l’inculpé sera un maréchal de 
France ou un général de division, quels 
que soient ses rang, emploi et prérogati- 
ves, et qu'il ne sera pas possible de trou- 
ver parmi les officiers généraux en acti- 
vité, tant pour la présidence que pour Ja 
composition du ftribanal mililaire, un 
nombre suffisant de juges du grade ou 
rang requis par la loi, il sera suppléé À 
cette insuffisance en puisant dans la hié- 
rarchie des grades et rangs, suivant Île 
rang d'ancienneté, jusqu’à ce que le tri- 
bunal puisse être constitué, mais sans ja- 
mais descendre au-dessous du grade de 
général de division, les juges de ce grade 
pouvant être, à défaut de plus anciens, 
d'une ancienneté inférieure à celle de l'in- 
culpé, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


—1— 


CONCOURS DES MILITAIRES DEGAGES DES 
CADRES POUR LA LEGION D'HONNEUR ET 
LA MEDAILLE MILITAIRE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M, Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à définir les con- 
ditions dans lesquelles les militaires déga- 
gés des cadres peuvent concourir pour la 
Ligion d'honneur et la Médaille militaire. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aur crticles.) 

M. le président. « Art, 14%, — Les dispo- 
sitions de l’article 30 de la loi n° 46-607 du 
& avril 1946 sont applicables à tous les mi- 
litaires rayés des cadres de l'armée active, 
par application des dispositions législati- 
ves relatives au dégagement des cadres 
antérieures à la promulgation de Ia pré- 
sente loi, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les militaires rayés des 
cadres de l’armée active admis à concou- 
ir pour la Légion d'honneur ou la mé- 
daille militaire, au titre de l’armée active, 
toncourront entre eux. Ceux qui seront 
inscrits aux tableaux de concours v figu- 
reront sous une rubrique spéciale inti- 
tulée: « Militaires dégagés des cadres ». 

n contingent annuel de décorations avec 





lrailement leur sera réservé. 


« Les titres de ces militaires seront 
appréciés dans les mêmes conditions que 
ceux des militaires en activité. Ceux de 
ces titres qui résultent de l'ancienneté 
leur seront comptés comme s'ils étaient 
en activité de service pendant la période 
au cours de laquelle ils sont admis à 
concourir au titre de l'armée active. 

« Ceux de ces militaires qui n'ont pas 
été compris dans l’un au moins des 
tableaux normaux de concours établis 
après la cessation des hostilités et qui ne 
sont plus proposabies, la période au cours 
de laquelle ils pouvaient concourir au titre 
de l'armée active étant révolue, seront, 
s'ils en font la demande, compris dans 
le premier tableau normal de concours à 
intévenir, à condition que cette période 
n'ait pas pris fin avant la publication du 
premier tableau de concours normal pos- 
térieur à la cessation des hostilités. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les officiers qui, dégagés 
des cadres, ont été mis en non activité 
par suppression d'emploi, concourront 
entre eux pour la Légion d'honneur dans 
les mêmes conditions que les militaires 
en activité de service. Ceux qui seront 
inscrits. au tableau y figureront sous une 
rubrique spéciale intitulée: « Militaires 
dégagés des cadres, en non activité par 
suppression d'emploi ». Un contingent 
annuel de décorations avec traitement leur 
sera réservé, » — (Adopté.) 

M. le président. Je réels aux voix l'en- 
semble de la proposition de Jai. 

(L'ensembie de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


ms. Die 
DISTINCTION POSTHUME EN TAVEUR DE 
L'ASPIRANT-PILOTE  JACQUES - FRANÇOIS 


DE LA ROCQUE 


Adoption sans d£bat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Jean-Paul David, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 4° à citer 
à l'ordre de là Nation l'aspirant-pilote Jac- 
ques-François de La Rocque, un des plus 
purs héros de l'air, qui a fait le sacrifice 
héroïque de sa vie pour sauver ses pas- 
sagers ; 2° à lui décerner, à titre posthume 
la croix de la Légion d'honneur. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de L 
proposition de résolution 

« L'Assemblée nationale invite le Goeu- 


pas er 


vernement à citer à l'ordre de Ja Nation 
l'aspirant-pilote Jacques-François de La 
Rocque et à lui décerner à titre posthi 


la croix de chevalit r de la Li sion d'h 
neur, » 

Je mets aux voix la proposition di 
lution. 

La proposition de résolutio ki 


POIL, est adoptée.) 


—/ÿile 


DECLASSEMENT D'UN TERRAIN MILITAIRE 
DEPENDANT DE L'OUVRAGE DE LA 
MIOTTE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appel 
le vote sans débat, conformément l'a 


ücle 36 du règlement, du projet de | 


1 
1 
dl il 


t 
, ; 1 y ‘ur ñ i } 
portant déclassement d'un terrain mililare 


Fe » 1 L . " l } [A 
dénendant de l'ouvrage de La Miotie. 





Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
terrain dépendant de l'ouvrage de Ja 
Miotte, situé à Belfort au carrefour des 
routes d'Offémont et de Mulhouse. teinté 
en rose sur le plan ci-joint, est déciassé 
et rayé du tableau des places de guerre. » 

Je mets aux voix l'article unique dy 
projet de Jai. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, esl adopté.) 


EN 


OUVERTURE DE CREDITS AU TITRE D= 
L'EXERSICE 1938 COMME CONSEQUENCE 
DES MODIFICATIONS APPORTEES A LA 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 


Adoption sans débat d'un pzoiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du réglement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits au titre de 
l'exercice 19438 comime € )nséquence- des 
modifications apportées à la composition 
du Gouvernement. L 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
Il est ouvert aux ministres au titre du 
budget général (services civils), en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 47- 
2407 du 31 décembre 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 23.099.000 francs, répartis par 
services et par chapitres, conformément 
l'état annexé à la présente loi. 


décide de pas- 


Je donne lecture de l’état annext 
Ministères d'Etat, 
TirRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. —ù P1 rsonnel 
Chap. 100. — Traitement d Il = 
{1 { 34.000 I Lil 
Personne ne den À ] P ) ir le 
} titre 100 ?... 
Je le mets aux voix 
Le chapitre 109, mis aux voir, est 
adopté.) : 6 
« Chap. 101, — Personn lu cadre com 
plémentaire. » — (Mémoire 
«€ Chap. 102. — ki n du per- 
sonnel contractuel. 2.728.060 FPS 
Ldopté.) 
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« Chap. 104. — Ind { t all tions 
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G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 
920.900 ‘francs, » — (Adopié.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Secours, 13.000 francs. » 


sw (Adopté.) 


Présidence du conseil. 


TL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


& Chap. 100. — Traitement du président 
du conseil, des secrétaires d'Etat, des sous- 
secrétaires d'Etat et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 15.000 
francs. » —. (Adopté.) 

« Chap. 104. Indemnités et 
tions diverses, 373.000 francs. 


(Adopté.) 


alloca- 


» — 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


& Chap. 9300. 2.343.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile, 350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 69.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
licle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi mis 
gux voir, est adopté.) 


Matériel, 


—— 


— 11 — 


CONTRIBUTION FRANÇAISE A L'ORGANISA- 
TION INTERNATIONALE DES REFUGIES 


Adoption sans débat Wun projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
destiné à permettre le versement de 50 p. 
100 de la contribution française à l’orga- 
hisation internationale des réfugiés pour 
l'année 1% juillet 1948-17 juillet 1949. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il 
est ouvert au chapitre 603 (Participation 
de la France à des dépenses internalio- 
hales) du budget du ministère des affaires 
étrangères, un crédit s'élevant à 694 mil- 
lions 847.117 francs destiné à permettre 
le versement, au titre de la contribution 
française à l’organisation internationale 
des réfugiés, pour l’année 1% juillet 1948- 
{er juillet 1949, de 50 p. 100 de cette con- 
tribution correspondant à la période 
4 juillet-31 décembre 1948. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
gur voix, est adopté.) 


— 12 — 


BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COM- 
MERCE ET DU REGISTRE DES METIERS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à J'ar- 
licle 36 du règlement, du projet de loi 
relalf au Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des métiers. 








Je consulte l’Assemblée 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser aux articles.) 

M. le président, « Art, 1%. — Le Bulle- 
tin officiel des ventes et cessions de fonds 
de commerce, des jugements déclaratifs 
de faillite et d'ouverture de liquidation ju- 
diciaire institué par le décret du 4 août 
1926 en application de l’article 101 de Ja 
loi du 13 juillet 1925 modifié par l'ar- 
ticle 34 de la loi du 29 avril 1926, prend 
le titre de Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des méliers. 

« Toute déclaration aux fins d’immatri- 
culation ou de radiation qui doit, aux ter- 
mes de la loi, être effectuée au registre 
du commerce ou au registre des mébers, 
est publiée par extrait dans ce bulletin 
avec les références de son inscription. » 

Je mets aux voix l’article 1®%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — L'avis concernant une déela- 
ration portant sur la création d’un nouvel 
établissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes : 

« 1° Le nom et les prénoms du commer- 
çant et, s'il y a lieu, son pseudonyme ; 

« 2° Sa nationalité d’origine et, s'il a 
acquis une autre nationalité, le mode et la 
date d'acquisition de celle-ei ; 

« 3% L'objet du commerce ou de l’ex- 
plaitation artisanale ; 

« 4° L'enseigne ou Ja raison de com- 
merce de l’établissement ; 

« 0° Le cas échéant, les lieux où sont 
exploitées les succursales on agences de 
l'établissement en France ou à l'étranger ; 

« 6° Eventuellement, les noms, prénoms 
et adresse des fondés de pouvoirs ainsi 
que l'indication de leur nationalité d'’ori- 
gine et, s'ils ont acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci, 

« S'il s'agit d’une société, cet avis indi- 
quera 

a) La forme de la société, sa raison 
sociale ou sa dénomination, son objet ; 

b) Son siège social et les lieux où sont 
exploitées des succursaies ou des agences, 
en France ou à l’étranger ; 
€) Le montant du capital social avec 
l'indication du montant respectif des 
apports en nature et des apports en numé- 
raire et, si elle est à capital variable, Ja 
somme au-dessous de laquelle le capital ne 
peut être réduit ; 

d) Les nom, prénoms, adresse et qualité 
des dirigeants résponsables de la société, 
gérants ou président du conseil d'adminis- 
tration et éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nationa- 
lité d’origine, et s’ils ont acquis une antre 
nationalité, le mode et la date d’acquisi- 
lion de celle-ci. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'avis concernant une décla- 
ration afférente à la vente, à la cession, à 
l'apport en société, à l'attribution par par- 
tage ou par licitation d’un fonds de com- 
merce ou d'une entreprise artisanale doit 
contenir les indications suivantes 

« 1° Le nom du vendeur et son puméro 
analytique d’immatriculation au registre 
du commerce ou au registre des métiers ; 

« 2° Les nom et prénoms de l’acquéreur, 
ainsi que l'indication de sa nationalité 
d'origine, ou, s’il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci, ou s’il s’agit d'une société, les 
indications exigéees à l’article précédent ; 

« 3° La nature et le siège du fonds de 
commerce ou de l'exploitation artisanale ; 

«4° Le Utre du journal d'annonces 
légales dans lequel la première insertion a 
été effectuée ainsi que la date de cette 
insertion ; 


sur le passage 


décide de pas- 
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« 5° Une élection de domicile dans Je 
ressort du tribunal où se trouve l’établis. 
sement, » — (Adoplé.) 

« Art, 4. — L'avis atféremt à la nouvelle 
immatriculation, faisant suite à la mise 
d'un fonds de commerce ou d’un établis. 
semeit artisanal en location-gérance com. 
porte les mêmes indications concernant 
respectivement l’ancien ‘et le nouvel 
exploitant, à l'exception de celie relative 
à l'élection de domucile. » — (Adopté) 

« Art, 5. — Dans le cas où Fimmatricu. 
lation aurait lieu pour toute autre canse 
que la création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention de- 
vra en être faite dans l'avis qui indiquera 
Ja raison de Ja nouvelle immatriculation 
aimsi que le numéro analytique anté- 
rieur. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — L'avis concernant upe décla- 
tion de radiation indiquera les nom et 
prénoms du commerçant ou de artisan, 
l’objet du commerce ou de l'exploitation 
artisanale ainsi que l'enseigne on la rai- 
son de commerce et, le cas échéant, les 
lieux où étaient exploitées les succursales 
ou les agences; s'il s’agit d’une société, 
il indiquera sa forme, sa raison sociale 
ou sa dénomination, son objet, son siège 
social ainsi que les lieux où étaient expuoi- 
tées des succursales ou des agences, en 
France ou à l'étranger. 

« Dans tous les cas, il indiquera le nvy- 
méro d'ininatriculalion radié. 

« Dans les <as prévus aux articles 3 
et 4 ci-dessus, il pourra n'être publié 
qu'un seul avis pour la radiation du pré- 
cédent exploitant et l’immatriculation du 
ROUVLAU. » — ( + 

« Art, 7, — Les déclarations aux fins 
d’inseription modificative sont éga:ement 
publiées au Bulletin officiel du regis- 
tre du commerce et du registre des mé- 
hiers dans la mesure où elles modifient 
l’une des énonciations des déclarations 
aux fins d'immatriculation publiées dans 
les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déclarations aux fins d'inscription mo- 
dificative concernant les jugements de 
faillite ou de liquidation judiciaire sont, 
dans tous les cas, tr audit bulletin 
par application de l’article 442, alinéa 2, 
«U Code de commerce, » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Les insertions prévues pr 
les dispositions qui précèdent sont :«ffe°- 
tuées aux frais du nouvel exploitant du 
fonds ou de. l’entreprise artisanale, à Ja 
diligence et sous Ja responsabilité du gref- 
fier qui recoit les déclarations. » 
(Adopté.\ 

« Art, 9. — La publicité prescrite par la 
présente joi a lieu dans les mêmes condi- 
tions et avec les mêmes effets c'e celle 
prévue par le décret du 4 août 1926 por- 
tant création du Bulletin officiel à laquelle 
elle se substitue. 

« Les articles 1% e* 3 de ce décret sont 
abrogés. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 13 — 


GRGANISATION DU TRAVAIL 
DE MANUTENTION DANS LES PORTS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cie 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant modification de l’article 24 de Ja loi 
n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'or- 
ganisation du travail de manutention dans 





| les ports 
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ne 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'aricle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le 
premier alinéa de l'article 24 de la loi du 
u° 47-1746 du 6 septembre 1947, sur l'or- 
ganisation du travail de manutention dans 
les ports est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« La contribution patronale prévue à 
l'article 16 est due dès la promulgation de 
1 présente loi et ce jusqu'au 31 mars 1949. 
Un mouveau texte devra, avant celte date, 
fixer définitivement les ressources de la 
cuisse nationale de garantie des ouvriers 
duckers. » 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, cst adopté.) 


— 14 — 
ORDRE DU MERITE MARITIME 


fidoption sans débat, en deuxième 
d’un projet de loi. 


lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ücle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à modifier 
las articles 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930, instituant l’ordre du Mérite maritime. 

Je consulte l'Assembite sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’artic'e 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définilive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 


la République, en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée À 6e 
prononcer sur les concusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'arti- 
cle 1°", de rejeter le texte amendé par le 
Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l’Assemblée -nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 3 de la loi du 9 février 1930 instituant 
un ordre du Mérite maritime est modifié 
de la manière suivante: 

« Pour l’année 1947 ct les années sui- 
vantes, le nombre des croix de comman- 
deur est annuellement fixé à 9, celui des 
croix d'officier à 75 et celui des croix de 
chevalier à 260, » 

Je mets aux voix l'article 1° 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


ainsi ré- 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre Je texte voté par l'Assemblée na- 
lionale en première lecture, 

Ce texte est a nsi concu: 

« Art. 2, — Le paragraphe {1% de l'ar- 
ticle 4 de Ja loi précitée du 9 février 1930 
est modifié de la manière suivante: 

« Le tab'eau ci-après déterminera Ja 
proportion dans laquelle les croix de che- 
valier, d'’officier, de commandeur seront 
attribuées, en premier lieu, an personnel 
navigant de Ja marine marchande, en se- 
cond lieu aux personnes qui se sont dis- 
linguées pour le développement de la ma- 
rine marchande, des ports, des pêches et 
des sports nautiques et, en troisième lieu, 
au personnel de la marine de l'Etat. » 























COXTINGENT LB 
Personnes COXTINGENT C 
CONTINGENT A qui <e eont distinguées 
DÉSIGNATION pour le développement Personnel 
Personnel navigant, de la marine marchande, 
des porls, ües pêches de la marine de l'État 
et des sports nautiques 
Commandeur .,,,..... 5 2 2 
Officier ....,.......... 50 15 10) 
Chevalier ..... so 170 60 %5 
220 È 71 o1 











Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 15 — 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE CROIX 
DU MERITE MARITIME 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
portant création d'un contingent excep- 
tionnel de croix du Mérite maritime à 
l'occasion de la dissolution de la direction 
des transports maritimes, 





\ 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique, 

L'Assemblée, 
à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il est 
mis à Ja disposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, à l’occasion de Ja dissolution de la 
direction des transports maritimes, un 
contingent exceptionnel de décorations du 
Mérite maritime comprenant; 


consult: €. dé: ide de passe? 


« À croix de command ur, 

« 4 Croix d'officier 

« €t 34 croix de chevalier, 
« en vue de récompenser les mérites des 
personnes qui se sont particulièrement 
distinguées en vue du bon fonctionnement 
des divers rouages de la direction 
soute, » | 

Je mets aux 
projet de loi, 

L'article umique du nroiel de loi, mis 


Î { * babe » 
aux voir, esl adopté.) 


1 
U19- 


voix l'article unique du 





— 16 — 


CONTINGENT SPECIAL ANNUEL 
DE CROIX DU MERITE MARITIME 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appells 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
portant création d'un contingent spécial et 
annuel de croix du Mérite maritime à 
l'occasion de voyages officiels du Président 
de la République. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il est 
mis à la disposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, à l’occasion des voyages officiels du 
Président de la République, un contingent 
spécial et annuei de décorstions du Mérite 
maritime comprenant : 

« 1 croix de commandeur, 

« 10 croix d'’officier 

« et 25 croix de chevalier. » 

Je mets aux voix l'article 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de 


aux voir, e$st adopté.) 


unique da 


loi, mis 


CR, : de 


REFORME DU REGIME DES PENSIONS 
CIVILES ET MILITAIRES 


Adoption sans débat, en deuxième 
d'un projet de loi. 


lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouver- 
ture de crédits pour la mise en application 
de cette réforme. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide di pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue détinitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en 
les rejetant, en en partie 

Je vais ] I l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 


mission portant sur les art 


tout ou 
donc appeler 
licles amendés 
par le Conseil de la République. 


M. le président. La commission pr 
pour l'article 3, d'accepter le texte 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — J. — Les agents visés à 
l'article 1° supportent une retenue de 
6 p. 100 sur les titre 


Ssonmes 


de traitement fixe ou éventuel, de solde 
et accessoires de solde, de suppléments 
définitifs de traitement ou solde, de re- 
mises proportionnelles, de commissions 
ou constituant un émolument personnel 
faisant corps avec le traitement ou la 
solde. 

Ne Ç mn | pas C Im Y la rat r ‘A de 
G p. 100 les allocations accordées à titre 
de gratification, les indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires et pour cherté de 
vie, les indemnit le résidence, les avan- 
tages familiaux de toute nature, ainsi que 
log ind " { 1! nait ay ulion 
de travaux } { p | {1 
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tions obligatoires où facultatives de di- 
verses collectivités er les indemnilés spé- 
cisles ou représentatives de dépenses. 

« En cas de perception d’un traitement 
réduit pour cause de congé, d'absence ou 
par mesures disciplinaires, la retenue est 
pereue sur le traitement entier. 

« JE, — Pour les agents rétribués en 1o- 
talité ou en partie par des remises, pro- 
duits divers ou salaires variables, un dé- 
cret contresigné par Je ministre des fi- 
nances et des aflaires économiques dé- 
termine les modalités suivant lesquelles 
est effectuée la retenue. » 

Je mets aux voix J'artiele 3, 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté. 


ainsi ré- 


[Article 6.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 6, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6 — JT, — Le droit à la pension 
d'ancienneté est acquis lorsque se trouve 
remplie, à la cessation de l'activité, 
la doubie condition de 60 ans d'âge et de 
trente années accomplies de services ef- 
fectifs. 

« 1, suffit de 55 ans d'âge et de vingt- 
cinq années de services pour les fonction- 
haires qui ont effeclivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi 
de ja partie active ou de Ja catégorie B. 


« Est dispensé de la condition d’'äge 
fixée ci-dessus l'agent qui est reconnu 


par le ministre, après avis de là commis- 
sion de réforme prévue à l'article 2S de 
Ja présente loi, hors d'état de continuer 
ses fonctions. 

« ÏT, — En vue d'une mise à la retraite 
anticipée, ces âges et durées de services 
sont réduits d'un temps égal à la moitié 
des périodes ouvrant droil: 

« 1° Pour les 
combattants, au bénéfice de 
doubie au cours d’une 
expédition décarée campagne de guerre; 

« 29 Pour les fonctionnaires visés aux 
deux avant-derniers alinéas de l’article 79 
de la loi du 14 avril 1924, modifiés par les 
articles 193 de la loi du 13 juilet 1925 
et 10 de la loi du 30 novembre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 


fonctionnaires anciens 
Campagne 


guëéire où d'une 


« La pension qui est alors attribuée est 
caculée proporl lement à la durée 
de: serviies, 

« JT. — Le droit à Ja pension pPropor- 
tionnelle est acquis: 

« 1° Sans condition d'âge ni de durée 
de services, aux fonctionnaires mis à Ja 
retraite dans les conditions 
ticle 25 de la présente loi; 

« 2° Sans condition d'âge ni de durée 
de services, aux fonctionnaires mis à 14 
retraite dans les conditions vistes à l'ar- 
ticie 26 de la présente oi; 

« 3° Sans condition de durée de services, 
aux fonctionnaires qui, se trouvant dans 
une position valable pour la retraite, at- 
teignent la limite d’âge de leur emploi ou 
l'âge de 60 ans sans pouvoir prétendre à 
une pension d'ancienneté; 

« 4° Si elles ont effectivement accompli 
au moins quinze années de services, aux 
femmes fonctionnaires mariées ou mecrcs 
de famille. » 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
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[Article 26.] 


M. le président. L2 commission propose, 
pour l'article 26, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 26. — Le fonctionnaire civil qui 
a été mis dans l'impossibilité définitive 
et absolue de continuer ses fonctions par 
suite d’une invalidité ne résultant pas de 
blessures ou de maladies contractées ou 
aggravées en service peut être admis à la 
retraite sur sa demande ou mis à la re- 
traite à l'expiration d'un délai de douze 
mois à compter de sa mise en congé Si 
cette dernière a été prononcée en appli- 
cation de l'article 92 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 ou, le cas échéant, d'un délai 
de quarante-deux mois à compter de sa 
mise en congé si celle dernière a été pro- 
noncée en application de l'article 93, para- 
graphe prenner de ladite loi. Toutefois, 
les b'essures ou les maladies doivent avoir 
été contractées au cours d'une période 
durant laquelle lintéressé acquérait des 
droits à pension. 

« Il a droit, en ce cas, à la pension 
proportionnelle prévue à l'article 6, para- 
graphe IH, 2°, » 

Je mets aux voix l'article 26 ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté. 

{Article 30.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 25. — I. — La femme, séparée de 
corps ou divorcée, lorsque Ie jugement 
n'a pas été prononcé exclusivement en'sa 
faveur, ne peut prétendre à la pension de 
veuve; les enfants, le cas échéant, sont 
considérés comme orphelins de père et 
de mire et ont droit à la pension déter- 
mince à l'article 32, paragraphe V. 

« I. — En cas de divorce prononcé au 
profit exclusif de la femme, celle-ci a droit, 
ainsi que les enfants mineurs, à la pension 
définie à l’article 92, paragraphe E 

« Toutefois, la femme divorcée qui St 
remarie ou qui vit en état de concubinage 
notoire percevra, sans augmentation de 
taux, les émoluments dont elle bénéticiait 
antérieurement à son nouvel état, di 

« La femme divorcée qui s'est remarier 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. 

« HI, — En cas de remariage du mari, 
si celui-ci a laissé une veuve ayant droit 
à la pension définie à l’article 32, para- 
graphe I, cette pension est répartie cire 
la veuve et la femme divorcée — sauf re- 
nonciation volontaire de sa part — au 
prorata de la durée totale des annfes de 
mariage. 

« Au décès de lune des cpouses, sa part 
accroîtra la part de l’autre, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. 

Je mets aux voix l’article 35, ainsi rédigé. 

(L'article 35, ainsi rédigé, mis Aux TOUT, 
est adopté.) 


dE 
39, 


[Article 36.! 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 36, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ge texte est ainsi Conçu: : 

« Art. 36. — I. — Nonobstant la condi- 
tion d’antériorité prévue au paragraphe Hi 
de l’article 32 ainsi qu'à l'article 37, et 
si le mariage antérieur ou postérieur à 
la cessation de l’activité a duré au moins 
six années, le droit à pension de veuve 
est reconnu lorsque le mari a obtenu ou 
pouvait obtenir au moment de son décès 








une pension d'ancienneté. L'entrée en 
jouissance de la pension est éventuelles 
ment différée jusqu’à l’époque où la veuve 
atteindra l’âge de cinquante-cinq ans. 

« Au cas d'existence, au moment du 
décès du mari, d'un ou plusieurs enfants 
issus du mariage, le droit à pension de 
veuve est acquis après une durée de trois 
années seulement de ce mariage, et la 
jouissance de la pension est immédiate, 

« I, — Nonobstant la condition d’anté- 
riorité prévue au paragraphe VII de l’ar- 
licle 32, le droit à pension d'orphelin est 
reconnu aux enfants légitimes issus du 
mariage contracté dans les conditions 
visées au paragraphe 1%, quelles qu'en 
aient été la date et la durée. 

« IE. — Le conjoint survivant d'une 
femme fonctionnaire peut prétendre à une 
pension égale à 50 p. 100 de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenué 
par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour 
de son décès et augmentée, le cas 
échéant, de la moitié de la rente d’inva- 
lidité dont elle bénéficiait ou aurait pu 
bénéficier si se trouve remplie la condi- 
tion d'antériorité de mariage prévue au 
paragraphe HI de l'article 32 et s’il est 
justifié, dans les formes fixées à l'arti- 
cle 28, qu'au décès de sa femme, l'inté- 
ressé est atteint d'une infirmité ou ma- 
ladie incurable le rendant définitivement 
incapable de travailler. 

« Celte pension ne peut, en s'ajoutant 
aux ressources propres du bénéticiaire, 
porter celles-ci au delà du minimum vital, 
Elle cesse d'être servie en cas de rema- 
riage du veuf ou s'il vit en état de concu- 
binage notoire, » 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi ré« 
digé. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 51.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 51, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 51. — La liquidation de la pen- 
sion et de Ja rente viagère d'invalidité 
incombe au ministre dont relève ou rele- 
vait le fonctionnaire ou le militaire. La 
concession en est effectute par arrêté con- 
joint du mème ministre et du ministre des 
finances. 

« L'administration est tenue de notifier 
à chaque intéressé le décompte détaillé 
de la liquidation en mèmé temps que Ja 


décision portant concession de la pen- 
SION, » 
Je mets aux voix l'article 51 ainsi 


rédigé. 
(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. La commission propose, 
pour Particle 58, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 58, — I. — Le cumul de deux ou 
plusieurs pensions basées sur la duréc 
des services n’est permis que lorsque les- 
dites pensions sont fondées sur des ser- 
vices effectués dans des emplois succes- 
sifs, aucun fonctionnaire ou militaire ne 
pouvant acquérir des droits à pension 
dans deux emplois concomitants, qu'ils 
soient exercés pour le compte d’une ou 
de plusieurs des collectivités ou entre- 
prises énumérées à d'article 1% du 
décret-loi du 29 octobre 1936 relatif au 
cumul d'emplois publics, de rémunéra- 
tions et de retraites. En aucun cas, le 
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" 
temps décompté pour la liquidation d'une 
ension ne peut intervenir dans la liqui- 
dation d’une autre pension, À 

« Lorsque le cumul est autorisé, le 

lot des émoluments perçus ne peut excé- 
der la limite de quatre fois le minimum 
ital. 
+ : Si cette limite est dépassée, l'excé- 
dent est retenu sur la pension et, le cas 
«chéant, la rente viagère d'invalidité ser- 
vie par l'Etat ou, à défaut, sur les arré- 
rages servis par la collectivité qui alloue 
ja pension la plus ancienne. Toutefois, si 
l’une au moins des pensions excède celte 
limite, l'intéressé peut en conserver le 
bénéfice à l'exclusion des autres. 

« I — Le cumul par une veuve ou un 
orphelin de plusieurs pensions obtenues 
du chef d'agents différents, soit au titre 
de la présente loi, soit au titre de Fun 
des régimes particuliers de retraites des 
collectivités ou entreprises énumérées à 
l'article 4% du décret du 29 octobre 1936, 
est interdit, 

« Le cumul de ces pensions obtenues 
du chef d’un même agent est autorisé 
dans la limite de deux fois le minimum 
vital, avec application éventuelle des dis- 
positions du dernier alinéa du para- 
graphe I du présent article. 

« HE, — Le cumul d’une pension d’ayant 
cause avec une pension personnelle est 
soumis aux dispositions des deux der- 
uiers alinéas du paragraphe I du présent 
article, que les pensions procèdent d'un 
régime ou d’un autre. 

« IV, — Les dispositions du présent 
article ne sont pas applicables aux pen- 
sions militaires d'invalidité pour les- 
quelles aucune modification n’est appor- 
tée aux règles en vigueur. Elles sont tou- 
tefois applicables en ce qui concerne le 
cumul d'üne pension mixte, concédée au 
titre des articles 59 ou 60 de Ja loi du 
31 mars 1919, avec une autre pension 
pour le total formé par cette dernière et 
la part rémunérant les services dans la 
pension mixte. » 

Je mets aux voix l’article 58 ainsi 
rédigé. 

(L'article 58 
est adopté.) 


, ainsi rédigé, mis aux Voir, 


[Article 59.] 


M. le président. La commission propose. 
pour l'article 59, d’accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 59, — TJ. — L'article 4 de l’ordon- 
nance du 25 août 1944 modifié et compiété 
par es ordonnances des 30 mai et 23 juil- 
let 1945, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 4. — Les titulaires de pensions de 
veuves, de pensions mixtes attribuées ex 
vertu de l'article 59 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions proportionnelles de 
sous-officiers peuvent cumuler intégrale- 
ment le montant de leurs pensions avec 
celui des émoluments correspondant à 
l'emploi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d’inva- 
lidité, autres que celles visées à l'alinéa 
récède, peuvent se cumuler avec les 
moluments correspondant à un nouvel 
emploi dans la limite, soit des émolu- 
ments de base pris en compte pour la 
fixation de la pension, soit des émolu- 
ments afférents au nouvel emploi si cette 
réc.unération excède lesdits émoluments 
de base, 

« Toutefois, aucune restriction n’est 
apportée au cumul lorsque le total des 
pensions ou rentes viagères ainsi que des 
émoluments afférents au nouvel emploi 
n'excède pas trois fois le minimum vital, » 





« I bis. — L'article 6 de l’ordonnance 
du 25 août 1944 est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Le fonctionnaire titulaire de deux em- 
plois pubiies, mis à la retraite en mêine 
temps au titre de chacun d’entre eux, dési- 
gne l'emploi dont le traitement stævira de 
base à la liquidation de sa pension. » 

« I. — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de 
l'ordonnance du 25 août 1945, modifié par 
l’ordonnance du 30 mai 1945, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires civils dont la mise 
à la retraite n'a pas été prononcée par 
limite d'âge ont ia possibilité, lorsqu is 
sont nommés à un nouvel emploi de l'Etat 
ou d'une des collectivités dont les agents 
sont tributaires, soit de la caisse nationale 
de retraites des agenis des collectivités 
locales, soit de Ja caisse des retraites de 
l'Algérie, soit de la société de prévoyance 
des fonctionnaires tunisiens, soit de la 
caisse marocaine de retraites, soit de ‘à 
caisse intercoloniale de retraites, de reno)- 
cer à la faculté de cumuler leur pensron 
avec leur traitement d'activité, en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension 
au titre dudit emploi. 

« La renonciation doit être expreise et 
formulée dans les trois mois de ja muifi- 
cation aux intéressés de leur remise en 
activité. A défaut de renonciation ainsi 
exprimée, la faculté de cumul errporte 
affranchissement des retenues. 

« Les régimes de retraites énumérés ci- 
dessus devront être modifiés en vue d'y 
inclure des dispositions analogues à 
l'égard de leurs tributaires. » 

« HE. — L'article 12 de Ja loi du 3 avwil 
1920 portant modification de la législation 
des pensions civires et militaires, rempla’é 
par l’article 12 de la loi du 3 juin 1941 et 
modifié par l’article 2 de l'ordonnance du 
23 juillet 1915, est à nouveau modyié 
comme suit: 

« Les titulaires d’une pension éivile de 
l'Etat ou d’une rente viagère d'iaivalidite 
venant à servir à titre militaire perdant 
une guerre peuvent cumuler ceite pension 
ou cette rente avec la solde. militaire, 
même mensuelle, afférente à leur griie 
dans les armées de terre, de mer où fe 
l'air. Le cumu! n'est autorisé que jusqu'à 
concuræence de trois fois le minimihu 
vital. La même disposition est applicah'e 
aux retraités bénéficiaires d’une pension 
concédée par l’une des collectivités ou ex 
treprises énumérées à article {7% du 
décret-oi du 29 octobre 1955, relatif au 
cumul. » 

« IV. — En temps de guerre, les retrai- 
tés miitaires rappeiés à l'activité recçoi- 
vent la solde d'activité et les accessoires 
de solde de leur grade, S'ils percoivent 
une solde mensuelle, le payement de leur 
pension est suspendu jusqu'au moment où 
ls sont rendus à Ja vie civile. 

« Les prescriptions interdisant le cumul 
d'une solde d'activité et d’une pensien 
militaire sont, d'autre part, suspendues 
pendant toute la durée de la mobilisation 
pour les retraités militaires rappelés à 
l'activité et touchant une solde journa- 
lière. 

« La pension est éventuellement revi- 
sée pour tenir compte des nouveaux ser- 
vices, 

-« V. — Les militaires autres que ceux 
de l’armée active eumulent, en temps de 
paix, pendant les exercices ou manœu- 
vres auxquels ils sont convoqués, la pen- 
sion militaire dont ils jouissent avec la 
solde et les prestations militaires afféren- 
tes à leur grade, mais le temps passé sous 
les drapeaux dans ces conditions n’entre 
pas dans la supputation des services mi- 
litaires donnant droit à pension ou à re- 
vision d’une telle pension. 





, 


« VI, — Les indemnités al'outes aux 
lütulaires d'une pension à raison de lexer- 
cice de fonctions militaires sont cumula- 
bles avec ladite pension dans les condi- 
ions fixées aux paragraphes 1 et HE da 
présent article, mais les services qu’el'es 
rémunèrent ne peuvent, el aucun cas, 
ouvrir de nouveaux droils à pension ou à 
revision d’une telle pension. 

« VIE — L'article 18 du décret du 29 oc- 
tobre 1936 relalif au çuimul remplacé par 
Particle 4 de j’ordonnagce du 40 mai 1945 
est à nouveau remplacé par les disposi- 
lions suivantes: 

« Arf. 18. — Dans tous les cas où Ha 
limite du cumul est atteinte, la réduction 
prévue est opérée sur là pension ou la 
rente. 

« Pour les titu'aires de pensions où 
rentes servies par l'Etat, cette réduction 
est effectuée au vu d’un certificat de sus- 
pension délivré par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

« Pour les tilulaires de pensions se'- 
vies par d’autres collectivités, la réduc- 
tion est effectuée au vu de certificats de 
suspension établis par ces col'ectivités,. 

Je mets aux voix l'article 59, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 59, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article D9 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 59 bis, d'accepter je !texte 
amendé par le Conseil de Ja Répuh:ique. 

Ce texte est ainsi concu 

Art. 59 bis. — Les dispositions du pré- 
sent titre s'’appliqueront, à compter du 
{er janvier 1948, aux retraités dont la pei- 
sion aura été concédée ou revisée suivant 
les modalités prévues à la présente Jai 

Je mets aux voix FJarticle 56 bis ain: 
rédigé. 

(L'article 5Q bis, ainsi rédigé, Mis AUX 
voir, est adopté.) 


[Article 61.] 


M, le président, Là commission p'opose, 
pour l'article Gt, d'accepter He text 
amendé par ie Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. O!. — TJ. Les titulaires d'une 
rente viagtre attribuée au titre de Particle 
22, paragraphe 2. de la loi du 14 avril 124 
recevront une allocation viagère annucile 


calculée à raison de 3 p.100 du minimum 
vital par année de service effectif à l'ex- 
ciusion de toute honification cons.dérte 
comme tel. 


allocation dans les conditions prévues par 
le décret du 13 novembre 1925, 

« JE — Les pensions «IC Veuve 
au titre des articles 22, paragraphe 2, ei 
23 de la loi du 14% avril 1924 seront caleu- 
lées à raison de 1,5 p.100 du minimum 
vital par annce de service effectif accom- 
pli par le mari, à l'exclusion de toute boni- 
fication considérée comme tel, 

« Les pensions temporaires d'orpheli: 
seront, en l'espèce, fixées à 20 p. {ti € 
la pension de la veuve. 

« JL — Les allocations viagires aceor- 
dées aux veuves visées à l'article 68 de Ja 
loi précitée seront calculées dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa du para- 
graphe II ci-dessus, 

« 7, — Les pensions et allocations 
visées au présent article seront liquidées, 
concédées et payées dans les mémes 
conditions que les pensions. » 

Je mets aux voix l'article 61, ainsi 
rédigé. 

(L'article G1, ainsi rédigé, mis aux voir 


est adopté.) 
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M. lc président. La c 
pose, pour l’article 63, 
amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi Conçu: 

« Art. 63. — Les dispos tions de la pré- 
sente loi, sauf celles des titres XI et XI, 
ne sont applicables qu'aux fonctionnaires 
ou militaires ainsi qu'à leurs ayants cause 
dont les droits à pension se sont ouverts 
postérieurement à la date de sa promul- 
galion. 

lfoutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 32 ci- dessus: 


« a) La pension de réversion des ayants 


cause de fonctionnaires retraités au titre 
des articles 19, 21 ou 22, paragraphe 1*, 
de la loi du 14 avril 1924 sera baste sur 
là pension du mari ou du père, revisée 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 60, paragraphe IT; 

« b) La pension de réversion des ayants 
cause de retraités titulaires d’une rente 
viagère attribuée au titre de l’article 22, 
paragraphe IT, de Ja loi précitée sera fixée 
conformément aux dispositions de larti- 
cle G{, paragraphe IL » 

Je mets aux voix l' 
digé. 

(L'article 63 


4 adopté. 


mission  pro- 
d'accepter le texte 


urticle G3 ainsi ré- 
, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est 


[ {rlicle 69.1 


M. le président. Ia commission pro- 
pour l'article 69, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 
Art. 69. — II est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget général de l'exercice 


pose, 


1918, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 47-2507 du 31 décembre 1947 
portant: {1° rec nduction à l'exercice 1948 
des crédits ouverts par la Joi n° 47-1496 
du 13 août 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 197; 2° autorisation de perce- 
voir Jes impôts, droits, produits et reve- 


nus publics pour l'exercice 1948, un crédit 
s'élevant à la somme totale de 3 milliards 
24.999.000 francs et réparti par chapitres 
au budget des finances ainsi qu'il suit: 
071. — Pen- 

luilitaires . 


Chap. 072. — Pen- 


ds. 


Chap. 


SINIS { 


2.90:.999.000 » 


sions civiles 720.000.000 » 


Total égal ... 3.02:.999.000 
francs. » 
mets aux voix l'article 69 ginsi ré- 
digé. 
L'arti le 69, ainsi rédigé, mis aux VOIT, 
)nté 


4 1 
{ & € 


tu VER + 
M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vor, est adopté.) 


— 1 — 
ELEVATION DES PLAFONDS 
POUR LES DOMMACGES DE GUERRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Var- 
ticle 36 du règlement: I — Du projet de 
loi portant élévation des plafonds fixés à 
l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
bre 1916 sur les dommages de guerre. 

a) de M. René 


[ + ñn ns 

1 — Des propositions de loi: 

‘n ‘ \ouspigiins À "0 M N . 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à compléter les dispositions de l’ar- 
{ice 4 le la 1n1 du 28 0 tobre 1946 sur les 
üomimages de gucrre; b) de M, Carles, 





conseiller de Ja République, tendant à 
compiéter les dispositions de l'article 4 
de la loi du 2$ octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

Je consuile J'Assemblite sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, — Les trois 
derniers alinéas de l'article 4 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre sont abrogés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes: 

« 29 De Ja part dépassant: 

« a) 5 millions de francs des indemnités 
de reconstitution des immeubles destinés 
principalement à l'habitation des immeu- 
b'es bâtis des exploitations agricoles et 
des immeubles bâtis des entreprises in- 
dustrielles, commerciales et artisanales; 

« b) 2 millions de francs des indemnités 
de reconstitution autres que celles visées 
ci-dessus ; 

« c) 5 millions de francs pour le sinistré 
qui à droit à des indemnités de l'une et 
de l'autre des catégories a et b ci-dessus. 

« Ce p'an approuvé par une loi s'inscrit 
dans le cadre d'un p'an général de finan- 
cement des opérations de reconstruction, 
de modernisation, d'extension et de créa- 
tion d'équipements exfeutés avec l'inter- 
vention financière de J'Etat,. 

« Jusqu'à la mise en application du 
plan de financement, la part supérieure à 
5 ou à 2 millions de francs des indemnités 
de reconstitution visées au 2° ci-dessus 
peut faire l’obiet de versements dont le 
total ne peut dépasser 70 p. 100 du mon- 
tant de cette partie. » 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Il est jnséré entre l’article 4 
et l’article 5 de la loi précitée du 28 octo- 
bre 1946 l’article suivant: 

« Art. 4 bis, — Les dispositions de l'ar- 
ticle 4, 2 ci-dessus, ne s'appliquent pas 
aux indemnités de reconstitution affé- 
rentes aux biens des collectivités publi- 
ques, des établissements publics non in- 
dustrie's ni commerciaux, des chambres 
de commerce et d'agriculture, des poits 
autonomes, des associations syndicales au- 
lorisées, ainsi que des sociétés et des offi- 
ces d'habitation à bon marché, » — 
(Adapté.) 


« Art. 3. — Les 


décide de pas- 


dispositions qui précè- 
dent s'appliquent aux indemnités affé- 
*entes aux biens dont la reconstitution 
n'est pas achevée à la date de la promul- 
gation de la présente loi, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que -ommission propose de 
rédiger comme le titre du projet de 
lai : 

« Projet de loi portant élévation des 
ptafonds fixés à l’article 4 de Ja loi n° 46- 
9389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


la « 
suit 


du projet 


ne 
RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait de vote sans débat du projet de loi 
portant statuts des centres d’apprentis- 
sage, mais une demande de retrait signée 
par plus de cinquante membres dont les 





noms seront pubiiés à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance a 
été déposte dans les formes prévues au 
deuxième alisiéa de l'article 38 du règle. 
ment. 

En conséquence, ce vote sans débat est 
retiré de l'ordre du jour et ne pourra plue 
v ètre inscrit, 


— 29 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption sans débat des conclusions 
des commissions. 


M. le président, L'ordre du jour appells 
le vote sans débat, conformément à l'arti. 
cle 26 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Asseme 
blée (n°s 3689 rectifié, rapport 3868). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux comlusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passa 
aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de Ja commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, 
mises aux voix, sont wdoytées.) 


M. le président. L'ordre An jour appelle 
le vote sans débat, conformément à J'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée (n°s 5110, rapport n° 5375). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décule de yas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, 
mises aux voit, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre Gu jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de Ja commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assem- 
blée (n°5 5275, rapport n° 5376). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
au conclusions de la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande, 

(Les conclusions de Ta commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions di 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation do 
pre contre un membre de l’Asscm- 
blée (n° 5026, rapport n° 523%). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président, Je mets aux voix Îles 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande, 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 
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DISCUSSION DU PROJET FISCAL 


Adoption d’une proposition 
de la commission des finantes. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
tinances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général., 


Monsieur le président, je m'excuse d’inter- 
venir à cette heure, car régulièrement, 
c'est en fin de séance que je devrais pré- 
senter ies suggestions que je crois devoir 
rimettre à l’Assemblée nationale. 


Hier après-midi, le Gouvernement a dé- 


posé sur le bureau de l’Assemblée un pro-! 
jet de loi dont la commission des finances 


s’est saisie aussitôt. 


Elle à poursuivi ses travaux assez tard 
dans la soirée et les a repris ce matin, 
mais elle se trouve dans l'obligation, ‘@es- 


rant que ses défbérations soient complè- | 


tes, de les continuer encore cet après-midi. 


Dans ces conditions, je voudrais st tenir 
de l’Assemblée et du Gouvernement — Je 
me félicite de la présence de M. le pré- 
sident du conseil, qui permettra un accord 
unanime — que le débat sur les projets 
fiscaux ne s'instaurât ici que demain 
matin, 


Ea effet, il faut prévoir le temps néces- ! 


saire pour procéder au tirage du rapport 
que je dois présenter au nom de la com- 
mission des finances, dont Jes travaux ne 
sont du reste pas terminés. Il y a intérût, 
dans un débat de cette importance, à ce 
que chacun de nos collègues soit très exac- 
tement informé. (Très bien! très bien!) 


En cons équenc e, je crois qu'il serait 
pe sage, plus pr udent et, aussi, pour le 
ven ordre de nos travaux, plus rationnel 
que le débat ne s’ouvrit que demain matin. 

M. le président. la parole est à M, Je 
vrésident du conseil, 


M. Henri Queuiile, président 
Mesdames, messieurs, 
peut que s’inchiner 
que vient de 
généri. 


du conseil. 
le Gouvernement ne 
devant les arguments 
présenter M. le rapporteur 


Je remercie la commission des finances 
d'avoir, dès le dépôt du projet, abordé 
son examen. 


Je sais que, déjà, le travail est très 
avancé. Mais je veux bien m'incliner de- 
vaut l'argument de la limite des forces 
humaines et, M. le rapporteur général dé- 
clarant que c'est seulement demain matin 
qu'il pourra déposer son rapport et le faire 
distribuer, je lui accorde bien volontiers 
ce délai. J'en ai demandé un moi-même, 
et c'est une raison de plus pour moi de 
prier l’Assemblée de fixer, d'une facon 
ferme, le débat à demain matin afin que, 
dans la journée ou, au besoin, dans la 
nuit, nous puissions terminer l'examen 
du projet. 


M. le président. \!. 
ral, d'accord avec le 
pose à l’Assemb'ée d'aborder demain ma- 
tin de débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant création 
de ressources nouvelles et aménagement 
de certains impôts. 


g 
Gouvernement, pro- 


H n'y a pas Gr To. 


I en est ainsi décidé. 


le rapporteur géré- 





FRAIS BE MISSION ET INDEMNITES 
DE FONCTION DES MAIRES ET ADJOINTS 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la ‘“iscussion: [. — du projet de loi ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2399 
du 18 octobre 1945 relative aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, déjà modifiée par 
la Joi n° 47-655 du 9 avril 1947; I. — des 
propositions de loi: 1° de M. Meck et plu- 
sieui1: de ses collègues, tendant à modifier 
Ja loi du 9 avril 1947 relative aux indem- 
nités des maires et adjoints: 2° de M. Phi- 
lipp> Gerber, conseiller de ia République, 
tendant à ajouter un article complémen- 
taire à La Joi du 9 avril 1947 modifiant 
l'erdonnance du 18 octobre 1945 relative 
aux frais de mission et aux indemnités d2 
fonctica des maires et adjoints (n°s 4194- 
3951-41282-4570-1908-5111-5391-5302), 


La parole est à M. Schaff, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 


M. Joseph Schaîff, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le projet de loi qui vous e:t 
soumis tend à modifier l'ordennance du 18 
octobre 1945, relative aux frais de mission 
et aux indemnités de fonction des maires 
et adjoints, qui a déjà été modifiée par la 
loi du 9 avril 4947, 


Consacrant le principe 
l'exposé des motifs de l'ordonnance du 
48 octobre 1945, qui lie les taux maxima 
dés indemnités de fonction à celui du coùt 
de Ja vie, le Gouvernement à jugé 1 ‘ces- 
aire de majorer les taux de ces intemni- 
tés, puisque les frais de représentalion et 
les dé penses d'ordre très divers qu'eiles 
ont pour but de couvrir ont subi la hausse 
générale des prix. 


défini dans 


Votre commission de J'intérieur, qui a 
examiné ©: texte en même iemps que la 
proposition de Toi de M. Meck et celle de 
M. Gerber, conseiller de la République, qui 
concerne Île même objet, a reconnu, à 
l'unanimité, ‘a nécessité absolue de relever 
le ta. : d=3 indemnités des maires ct 
adj: ints. 

Compte tenu des 
étaient 
textes 


propositions qui Jui 
soumises, ‘@lle a apporté à ces 





ect parvenue ne semblent pas “oir été 
adoptées dans leur ensemble par le dépar- 
tement des finances, tequel enten: d, paraît- 
il, défendre son projet initial. 

Quoi qu’il en soit, votre commission de 
l'intérieur, après avoir pris connaissance 
de l'avis de la commission des finances, 
s’est prononcée en faveur du maintien 
des conclusions adoptées par cès deux 
commissions intéressées, 

Comme le principe qui a motivé le projet 
gouvernemental ne souffre pas de dif- 


ficulté, je prie l’Assemblée d'adopter les 
conclusions de sa commission de !l’inté- 
reur unanime. 


Au cas où le Gouvernement voudrait 
reprendre sen texte initial, je propose rais 
qu'il soit procédé immédiatement à Ja dis- 
cussion des articles du projet de loi qui 
vous est soumis, 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 
de la commission «des finances. La com- 
mission des finances, dans un premier 
examen, avait décidé de modifier assez 
sensiblement les propositions de la com- 
mission de l’intérieur. Mais, animée du 
souci de donner, dans le plus bref délai 
possible, satisfaction aux demandes des 
us municipaux, après entente avec la 
commission de l'intérieur elle s'est ral- 
liée an texte qni vous est actuellement 
proposé et auquel elle donne un avis 
très favorable. 


C'est dans cet esprit qu je demande 
l'Assemblée de bien vouloir voter le texte 
tel qu'il est proposé par la commission de 
l'it itcrieur, 

M. le président. Personne ne demande là 
parole dans la discussion générale ?.., 

Je consulte l'Assemblée sur le 


discussion des articles 


passage 
À 1 
d 1d 

L'Assemblée, consultée, décidi di pus- 


ser à la discussion des article >.) 








différents aménagements qu'el! M. le président. « Art. {°7, — Te barème 
estime nécessaires et jui ont été exposés | annexé à l'ordonnance n° 45-2399 du 18 oc- 
largement et en détail dans les deux rap- | tobre 1943, tel qu'il à été établi par j’ar- 
ports que j'ai eu l'honneur de déposer en | ‘iele 4 de Ha loi n° 47-609 du 9 avril 1947, 
son nom. | est remplacé par le harcime suivant 

1 
MAIRES * pRCa « | ABIOIX ET MEX 
COMMEUXES D'UNE POPULAT il IPAI \LE n a dns" seu 
sant fonecln Ion 
{ uus iudemmi LE € 
frat 
Pe moins 4 NORMES: sie: ts. Q.Cr00 
De 101 à EL CR Sr di red én (AL | 
Pe 4.001 à 1.300 MO. HT LE 26.000 1.000 
be 1.01 à 2,004 Cris di re 11. LUN ALL 
be 2.144 à 2,900 rt)” soumis crc {+ 1 Mi 
be 2.4 à à. 00) RTE R  eRs LE RUE Là) 40,500 
Le b.001 à 10.0400 —, sodomie 114.040) 54 00) 
[D FH.001 à 55.000 oh. mb reed ) SL. 4 
be a.00! à 60,000 D.  pérevtatas vues d 
be 4.001 à  S3.000 rois 1. J6. OUR) 
be Sa: à 110.000 FL resposietet f 10S.400 
De 110.001 à 150.4») EL L'OénbtUe me code 1.004) 122.04) 
be plus de 130:00%4 -— M suscite (0 1:1:.000 
(saut Lyon et Marscilie). 
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amendement 
commission 


M. Truffaut a déposé un 
à cet articie, au nom de la 
des finances saisie pour avis. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. 
L'accord intervenu élimine cet amende- 
ment, Je ne le maintiens donc pas. 

M. Antoine Demusois. L'unanimité 
ré ilisée. 

M. le président, L'amendement cet retiré. 

Personne le demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


a été 


[Article 4 bis.] 


M. le président. « Art, 1 bis. — Le 
troisiéme alinéa du texte suivant le ba- 


rème B annexé à l'ordonnance n° 45-2399 


du 18 octobre 1945 est modifié comme 
suit: , 

« Les conseils municipaux des villes 
classées stations hydrominérales, clima- 
tiques, balnéaires, touristiques ou uvales 


ont Ja faculté de majorer les indemnités 
prévues au barème figurant à l'article 
récédent dans la limite de 50 p. 10 pour 
Le communes dont la population munici- 
pale totale est inférieure à 5.000 habitants 
et de 25 p. 100 pour celles dont la popu- 
lation municipale totale est supérieure à 
ce chiffre. » 

M. Truffaut a déposé un amendement 
à cet article, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. 
La commission des finances l'abandonne. 


M. le président. L'amendement est 
retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1 bis. 

(L'article 4 bis, mis aux voir, est 


gdopilé.) 
[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — L'indemnité 
mensuelle de fonctions prévue à l’article 8 
de l'ordonnance précitée, modifiée par 
l'article 2 de la loi du 9 avril 1947, est 
ainsi fixée: 

« 8.000 francs 
conseil municipal, 

« 32.000 francs pour les 
dissements de Paris, 

« 24,000 francs pour les adjoints, 5 

M. Truffaut, au nom de la cominission 
des finances eaisie pour avis, a déposé un 
amendement à cet article. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour anis. 
La commission des finances l'abandonne. 

M. le président. L'amendement est 
retiré, 

Personne ne demande la parole 2... 


pour les membres du 


maires d’arron- 


Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, MAS AuTr VOIT, est adopte.) 
« Art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance 


précitée, modifié par l'article premier de 
la loi du 9 avril 1947, est à nouveau modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

dr. 9, — Les indemnités maxima 
applicables aux villes de Marseille et de 
Lyon sont fixées à 450.000 francs pour le 
maire et à 225.000 pour chacun des 
adioints, » — (Adupté.) 


[Article 4.] 
M. le président. L'article 4°a 


ï 
1 
Qrinc par ià COINISSION, 


[Article 9.] 
M. le président, « Art. 5. — Ja présente 
loi aura effet à compter du 1% janvier 
4918. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 5. 





(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi‘ 

« Projet de loi tendant à modifier l’or- 
donnance n° 43-2399 du 18 octobre 1945 
et la loi n°47-655 du 9 avril 1947, relatives 
aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints. » 

JL n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personné ne demande. Ja res Le 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 23 — 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 
AVEC DEMANDE DE FIXATION IMMEDIATE 
DE LA DATE 


M. le président. J'ai reçu de M. Vincent 
Badie une demande d'interpellation sur 
les mesures que le Gouvernemnt compte 
prendre pour assurer aux parlementaires 
malgaches et leurs coaceusés les garan- 
ties d’une justice impartiale et sereine. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 90 du règlement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante mem- 
bres (1), tendant à ce que l’Assemblée 
procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cin- 
quante signataires n’est pas constatée. 
(Mouvements divers.) 

Je crois qu'il serait convenable de re- 
commencer l'appel. (Protestations à 
droile. — Mouvements divers.) 

M. le général Adoïiphe Aumeran. Nous 
protestons. Il n’y a pas de raison de re- 
commencer l'appel. 

Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role après l'appel. 

(L'appel a lieu. — Mouvements divers.) 

M. le président, La présence des cin- 
quante signataires n'ayant pas été consta- 
tée, il sera procédé ullérieurement à la 
fixation de la date de discussion de l'inter- 
pellation. 

La parole est à M. Aumeran, pour un 
rappel au règlement. 

M. le général Adoiïphe Aumeran. Je liens 
x protester contre le deuxième appel au- 
quel il vient d’être procédé, Cela ne s’est 
jamais fait, (Interruplions à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Dernièrement, à l'occasion d'une sem- 
blale procédure, et la présence des cin- 
quante signataires n'ayant pas été cons- 
tatée, on s’est contenté d’un seul appel. 
les signatures «de 
MM. Vincent Badie, André Philip, Apithy, 
fartine, Félix-Tchicava, Rivet, Silvandre, 
jonchennouf, Mamba Sano, Defferre, Ninine, 
Borra, Sion, Géraud Jouve, lepreux, Emile 
Bèche, Pierre Ségelle, Picrre Doutrellot, Jean 
Wagner, Jean Capdeville, Mme Degrond, 
MM. Pouyet, Cordonnier, Fily Dabo Sissoko, 
Mazuez, Vée, Deixonne, Boukadoum, Lamine- 
Debaghine, Laribi, Desson, Guillon, Djemad, 
Horma Ould Babana, Môquet. Albert Morand, 
Sigror, Calas, Touchard, Thuillier, d’Astier de 
La Vigerie, Paumier, Genest, Mme Bastide, 
MM. Masson, Montagnier, Mmes Ginollin, Bou- 
lard, MM. Senghor, Lamine-Gueye, Mmes Ga- 
licier, Sportisse. 





(1) La demande porte 





D 


Je pense qu'à l'avenir il faudra s’en 
tenir à cette méthode, (Applaudissements 
à droile et sur divers bancs.) 

M. le président. Après un premier ap- 
pel, il est fréquemment procédé au ré- 
appel. y 

M. le général Adoiphe Aumeran. Jamais 
en cette matière. Fort de mon assiduité 
à nos séances, je puis m'en porter ga- 
rant, 

M. le président. C’est une question de 
bonne foi. IL importe, dans un cas sem- 
blable, de savoir si, en fait, les cinquante 
signataires sont présents. 

L'incident est clos. 


— 24 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 18 sep- 
tembre 1948, à neuf heures et demie, pre- 
miere séance publique: 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant création 
de ressources nouvelles au profit du 
Trésor et aménagement de certains im- 
pôts (n°° 5473-5487, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A quinze heures, 2 séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission ; 

Suite du débat sur la demande de dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant 
création de ressources nouvelles au profit 
du ‘Trésor et aménagement de certains 
impôts (n° 5473-5487. M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

I n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


_— 25 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur: I. Les propositions de loi: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à modifier l'article 1351 du 
code civil relatif à l'autorité de la chose 
jugée; 2° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d'une 
réparation civile; 2° de M. Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à accroitre les rentes des crédirentiers et 

etits propriétaires; 4° de M. Frédéric- 

Jupont tendant à améliorer le sort des 
rentiers viagers avant souscrit des rentes 
auprès des particuliers ou des compagnies 
d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d'une réparation 
civile; 5° de M, Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre la revision de certains contrats À 
titre onéreux ou avec stipulation de rente 
viagère; 6° de M. Gosset et plusieurs de 
ses collègues tendant à relever le taux 
des rentes viagères résultant de contrats 
conclus entre personnes privées anté- 
rieurement au 4% janvier 1946: 7° de 
M. Joseph Denais tendant à ordonner la 
revision des rentes viagères nées de la 
vente d'immeubles ou de fonds de com- 
merce; 8° de M. Gozard ct plusieurs de 
ses collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès des 
compagnies d'assurances; IT. Les propo- 
silions de résolution: 1° de M. Meck ct 


plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir l’Assemblée 
nationale d'un projet de loi relatif à la 
revalorisation des dettes; 2° de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour revalo- 
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ziser les rentes viagères consenties avant 
1929 et à instituer une échelle mobile; 
jo de M. Mendès-France tendant à inviter 
je Gouvernement à déposer un projet de 
lui en vue d’ améliorer le sort des rentiers 
viagers dont le débiteur est une personne 
privée (nos 313-1229 - 2699 - 2749 - 27G5- 3361- 
4205-1501-312-2957- 4044-H168), qui ont été 
renvoye es pour examen au fond à la com- 
justice et de législation. 


nission de Ja 
l'article 27 du règle- 


Conformément à 


ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
went.) 

28 


BAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL 
N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 26 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 14 septembre 
1948, il y a lieu d'inscrire. sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de _stance sui- 
vani Ja séanc 8 d° aujot ird'hui 

1° Le projet de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres du gouverneur 
général Eboué (N°5 4560, 5426, 9478) ; 
20 Je projet de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres de Jean Perrin 
et de Paul Langevin (N° 4562, 5462, 5477) 

3° Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du budget du ministre de 
l'éducation nationale (études de prototy- 
pes de bâtiments scolaires) (N°° 5240, 
GA79) 

he M 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LG! 


M. le président. J'ai recu de M. Jo<eph 
Denais une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 4 mai 1938 portant ma- 
Joration des rentes viagères de l'Etat. 

La «proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 5483, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition . renvoyée à la commission des 
Hinances., (Assentiment.) 


_— 2% — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Xaviei 
Bouvier une proposition de résolution ten- 
dant à javiler le Gouvernement à sup- 
primer, par mesure d'économie, lJ'affi- 
chage des discours officiels. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 548, distribuée et, s'il 
NV à . Pas d° Up; osition : renvovée à la 
commission des finances. Assentiment). 


DEPOT DE RAPPORTS 


Lam- 


com- 


M. le président. J'ai recu de Wme 
blin un rapport, fait au nom de ja 
mission de l'éducation nationale, sur la 
proposition de loi de M. Louis Marin ten- 
dant à assurer aux professeurs du Conser- 


valoire national de musique, de l'école 
nationale des beaux-arts, de l’école des 
arts décoratifs le mème régime de retrai- 


tes que leurs D ue 
dE (N° 528 

æ rapport sera oaviiné sous Je n° 5484 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Borra un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République sur la proposi- 
lion de loi tendant à proroger d’un an 
le délai prévu pour l'application de la loi 
du 30 juillet 1947 relative à la revision et 


de l'enseignement 


| 














| Mine Darras, t 


à la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les eolclivilés loca- 
les (N°. 5128, 0227, 5445) 

Le 1 rapport suppl lémentaire sera imprimé 
sous le n° 5485 et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet 
de loi portant ercation de ressourees nou- 
velles au profit du Trésor et aménage- 
ments de certains impôts (N° 5473 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5187 
ct distribué. 

“ 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis Le 
M. le président du Conseil de la Répubii- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à accorder aux sociétés coopérati- 
ves de commerçants un délai pour l'ac- 
compiissement des formaiités prévues par 
la loi du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération. 

L'avis sera imprimé sous le n° 546, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvové à la commission des affaires éco- 
nomiques. (Assentiment.) 

Personne ne demande Ja 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplhie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Larssy. 


parole ?... 


quinze heures 


Nomination de rapporteurs 





AGRICULTURE 
M. Perdon à Cté nommés ra 


pporteur de Ja 

proposilion de of n° 5454) de M. Gros, 

tendant à inviter le Gouvernement à accor- 

der le bénéfice de la prinre de 2.50 francs, 

fixée par l'arrèté du 6 septembre 1948, aux 

travaiMeurs salariés de l'agriculture et des 
forêts. 

FINANCES 

M. Rametie à été nommé rapporteur de 

résolution (n° 5466) de 

ndant à inviter le Gouverne- 


]a pl OP IS ition 40 


ment à venir en aide d' urgence aux 
| familles des s victimes du grave at cident de 
| nine survenu au puits n° 7 à Liévin. 


PR 


M. Cogniot à é{é normmé Jteur 1 
ivis de la proposition de loi (n° 4324) de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer un centre national d'édi- 
tions universitaires. — (Renvoyée pour le 
for à la commi l'éducation natio- 
nale.) 


ssion de 


M. Jacques Ducios à été 


nommé rappor 
teur pour avis 


du projet de loi . 0413 
autorisant Je Président de la Répub lique à 
ralifier deux accords conclus le 13 janvier 
1915 entre le Gouvernement français et la 
coramission préparatoire de l'organisation 
internationale pour les réfugiés. — (Ren- 
VOYÉ ponr fond à la commisgon des 
affaires étrangères.) 


M, Edgar Faure a été 


nommé rapporteur 
pour avis de | 


a proposition «le loi (n° 5424) 
de M. Tony Révillon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à assimiler les juges de 
paix aux juges des tribunaux de première 
instance, — (Renvoyée pour le fond à la 
commission de la justice et de législation.) 
M. Gresa à été 
ivis de 
\. Ja ques 
| 

t 


nominé rapporteur 
la proposition de loi (n° 
plusieurs de 
inslituer un 
pour le 


pour 
0436) de 
Gresa et ses col- 
tendant à it 
res itions-pn 


régiine de 


pt ISO 


ni 1 
iSiOTis nel 








navigant de ego 47° civile. — (Ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication et du tou- 
rise.) 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PFÉTITIONS 


M. Ben Tounes à été nomme rapporteur 
de la proposition de loi (n° 513) de 
M. Boumendijel, conseiller de Ja Hépu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, terr- 
dant à prononcer lincompatibilté entre le 
mandat de mermbre de l'Assembite nalo- 
nale, du Conseil de la République ou de 
l’Assemblée de l’Union francaise et les 


hautes fonctions de résidents généraux, 
hauts commissaires, gouverneurs génc- 


Jaux et Louverrneurs, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de 
ia proposition de résolution (n° 5449) de 
M. Charmant et plusieurs de ses os mm J 
tendant à inviter le Gouverne ment à d ‘po- 
ser au plus tôt un projet de loi sur lc mode 
d'élection à l'Assemblée nationale 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. Matbrant à été nommé rapporteur de 


la proposition de résolution (n° 5390) de 
M. Castellani, tendant à inviter Je Gouver- 
nement à prescrire le relèvement du prix 
du café aux producteurs. 


M. Juglas a été nommé 
avis de l'avis (n° 5480) transmis par le 
Conseil de la République sur le projet le 
Joi relatif à l'élection des conseil] 
République. — (Renvoyé pour le fond à la 
commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions, en remplace. 
ment de M. Devinat. . 


rapporteur pour 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi portant statut des centres d'ap- 
prentissage (n°° 448-5268-5285-5397) for- 
muilée au moins par 59 membres con- 
formément à l'articie 38 du regiement. 


Nous déclarons faire opposilion au 
sans débat. 

MM. Benoist, Arthaud, Touja o 
Genest, Brillouet. Mme us Guérin, Brault, 


Mouton, Mme Schell, Mme Revraud, Mme 
Duvernois, Guillon, Mile Archimède, Gui- 
cuen, Môquet-Lenormand, Citerne. Renard, 
Lavergne, Puprat, Bescset, Rancaute (G.}. 


Pronteau, Pirot, Blanchet, Gros Fievez, 
Hamon, Grenier, Dumet, Pierre Villon, 
Lambert (L Fe Mme Galice er, Mora. Das- 
sonville, Mudrv, Denis, Biscarlet, Doven. 
Cristofol. Mokhtari, Airold : 
Mme V 





: , 
TLC re SD ITEC 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 SEPTEMBRE 19:85 
Appl û d S 1 4 1 du e- 
ment, uinsi )ni 
« Art — Les qi [CS Où À 
ne ypeuvt tre l que 1 un & | dé- 
pute 
e Tout dt puté qui désire noser au Gourerne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assernblée, qui les 
communique au Gouvernement 
« Les questions d ent être tt ominaire- 
ment rédige es ect ne tenir aucur trnpula- 
tion d'ordr: perso [ le l de taux ouin- 
mément de 1 
« Les queshons « < t'inscriles sur un 











6594 


ASSEMBLEE 


NATIONALE -—— SEANCE DU 


17 SEPTEMBRE 


1948 





« Les questions écrites aurquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication Contrarre de 
leurs auteurs, automatiquement conterhies en 
grestions orales et prennent rang au rôle à 


compter de leur inserlion au Journal offi- 
ciel » 
« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 


blices à la suite du comple rendu in extenso; 
dans le mois qui sul cette publicalion, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peul excéder un 
mO1S, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7600. — 17 septembre 1918. — M. Louis Beu- 
gniez expose à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le personnel féminin de son ad- 
ministration ne bé d'un congé, avec 
traitement, pour couches et allaitement, que 
de huit semaines, alors que l'article S de Ja 
lui du 19 octobre 1946 relative au statut géné- 
des fonclionnaires prévoit que la durée 
de ce congé est à celle prévue par la 
législation sur la sécurité sociale, qua- 

semaines: et lui demande les raisons 
pour lesquelles son administration n'applique 


néficie 


coale 

it 
SOIL 
i0rze 


pas cetle disposition, nalgré l'avis formulé 
par le conseil d'Etat à ce sujet. 
7601. — 17 septembre 1938. — M, Joseph 


Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il est indispensable d'imposer aux 
suarchands publics perte de temps et frais 
de transport pour que, chaque année, soient 


verifiés leurs poids et leurs balances, 


7602. — 17 septembre 1958. — M. René 
Schmitt expose à M, le président du Conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques, qu'en 1915 le ministre de la recons- 
truciion a fait appel à la main-d'œuvre des 
grandes villes pour commencer les travaux 
de remise en état des immeubles en parlie 
sinistrés et réparables, contre des indemnités 
de dépaysement, celles-ci payables par les 
empléfyeurs et remboursables, sur remise de 
bordereaux justificatifs, par les services de 
la reconstruction; toutefois, il élait prévu, à 
titre d'indemnité pour les employeurs et pour 
ces avances, un in'érèt de 8 p. 100 et les frais 
de gestion. Or, récemment, un inspecteur des 
finances, faisant état d’une décision de son 
adiminisiration n° 403% du 6 septembre 1916, 
émet la prétention de faire payer à un entre- 
preneur une taxe de 3,50 p. 100 de prestalion 


de service, { p. 100 de taxe de transaction 
el {1 p. 100 de taxe locale sur la totalité des 
sommes avancées et remboursées. Il demande 
Si CCS Cxigences sont légales. 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
7603. — 17 septembre 191$. — M. Jacques 


Bardoux expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre je cas 
d'un adjudant qui a élé dégagé des cadres en 
octobre 1947, Jusqu'en mai 1918, époque à la- 
quelle il a trouvé un emploi de contractue!, 
il à touché l'indemnité mensuelle accordée 
aux Mmililaires dégagés des radres, Marié, père 
d'un enfant le 11 février 1948, il a touché, à 
celte date, les allocations prénatales et Ja 
première fraction de prime à a première nais- 
sance, En mai 194$, 1! a touché ses arrérages 
de pension avec effet rélroactif partant d'oc- 
tobre 1947, Ce sous-officier a remboursé ses 
indemnités de dégagement perçues pendant 
cette période. Il lui demande: 1° si l'adminis- 
tration militaire est autorisée à lui réclamer, 
en outre, le remboursement des allocations 
prénatales et la première partie de la prime à 
la première naissance; 2° si un ypensionné 
Imiülaire, sans travail, a droit aux indemnités 
familiales au même titre qu'un dégagé. 


ne 





DEFENSE NATIONALE 


7604. -— 17 seplembre 1918. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale: 1° dans quelles conditions 
de loyer a été souscrit le bail de l'hôtel sis 
31, rue de Monceau; 2° quel est le coût des 


aménagements qui y ont ét£ effectués, 
3° quelles nécessités de service imposaien! 


de telles dépenses. 


ee nee eee 


7605. — 17 septembre 1918. — M, Augustin 
Laurent expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'aux termes de dispositions ré- 
cem'nent publiées, les sous-officiers anciens 
combattants, ayant participé à des opérations 
militaires apis le 25 juin 1910 ou ayant été 
prisonniers, peuvent dernander d'effectuer 
une période militaire exceptionnelle, en vue 
d'être nommés sous-lieutenants, Cet avantage 
s'ajoute à d’autres justement accordés aux 
mêmes catégories d'anciens combattants. I 
reste toute!ois le cas des unités restées grou- 
pées et ayant opéré leur retrait selon les 


ordres donnés. C'est, notamment, le cas 
d'une partie du 7> régiment d'infanterie 


dont les hommes après avoir combattu sur 
plusieurs fronts, en particulier à Rethel, ont 
risqué leur vie pour ne pas être prisonniers 
et qui ont ramené à l'abri leur drapeau et 
la caisse de leur compagnie. Ces hommes mé- 
ritent qu'on s'intéresse à eux et ne sauraient 
être considérés comme indignes de bénéficier 


des mêmes avantages que leurs camarades 
anciens prisonniers. Il demande si des me- 
sures d'exception ne sont pas susceptibles 


d'être prises en leur faveur. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2606. — 17 septembre 1918, — M. René Ple- 
ven demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s’il est exact .que, sous pré- 
texte de difficulté de relève des administra- 
teurs, le haut commissaire en Afrique occel- 
dentale française envisagerait d’user de l’ar- 
ticle %, paragraphe 2, du décret du 2 mars 
1910 pour retarder l'envoi en congé régulier 
d'administrateurs arrivant en fin de séjour; 
20 dans l'affirmative, s'il pourrait lui faire 
connaître comment la pénurie de personnel 
qu'indiquerait le recours en temps de paix 
à une telle mesure est compatible avec la 
réduclion du nombre des élèves de l'école 
nationale de la France d'outre-mer, avec la 
décision d'interdire l'accès du corps des ad- 
ministrateurs aux stagiaires de l’administra- 
tion coloniale ainsi qu'avec le fait que, 
contrairement au règlement, certains élèves 
récemment sortis de l’école nationale de la 
France d'outre-mer n’ont pas encore pris ser- 
vice outre-mer. 


se 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7607. — 17 septembre 1918. — M. René 
Schmitt signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urhanisme que l’administra- 
tion des contributions indirectes d’Avranches 
émet la prétention d'imposer les entrepre- 
peurs du bâtiment pour la remise en état des 
immeubles sinistrés et réparables, à la taxe 
de 10 p. 400, dite « à la production »; et lui 
demande si ces exigences sont légales, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7608. — 17 septembre 1918. — M. de Bau- 
dry d’'Asson expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale le cas d’une per- 
sonne veuve, propriétairé de 11 hectares de 
terre ayant perdu, en 19%, l'allocation tem- 
poraire pour un revenu estimé à 22.000 francs, 
sit 2.000 francs de l'hectare, c'est-à-dire un 
revenu inférieur au maximum prévu de 
15.000 francs, et qui n'a plus perçu cette 
allocation depuis l'application du décret du 
3 mars 1917 fixant à 500.000 francs le capi- 
tal au-dessus duquel l’allbcation ne doit plus 
êlre versée; et dui demande si elle est as- 
treinte à rembourser des sommes qu'elle à 
perçues en 19:6 en vertu de la législation en 
vigueur à l'époque, comme l'exige la caisse 
de sécurité sociale, 

ren 





7609. — 17 septembre 1918. — M. René Pie. 
ven demanie à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il ne se propose pas 
en raison des hausses de prix qui se Sont 
produites depu's dix-huit mois, de relever 
au moins en faveur des vieillards de plus de 
soixante-<lix ans, le chiffre maximum, fixé 
par le décret du 43 mars 1917, de la valeur 
actuclie des biens possédés par les « écoromi- 
quement faibles » sollicilant le bénéfice de 
l'allocation temporaire instituée par la loi du 
13 septembre 1946. 

te 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7254. — M, Marcel Cherrier expose à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce que 
la commune «de Sancoins (Cher) est acluel- 
lement en pourparlers avec Gaz de France 
pour da remise «de son usine à gaz à cetle 
administration; qu'elle rencontre de grandes 
difficultés pour l'élaboration du contrat de 
concession; qu’en d'absence du cahier des 
charges tspe, elle ne peut faire qu’un contrat 
provisoire de courte durée et, de ce fait, ne 
peut bénéficier de suite des améliorations 
matérielles indispensables que Gaz de France 
serait disposé à faire si la commune pouvait 
lui consentir une concession de IHngue dure, 


Or, depuis de longs mois, le cahier des 
charges élaboré par Gaz et Electricité de 
France est entre les mains des services de 


son ministère; et lui demande quelles sont 
les raisons qui s'opposent à la liquidation 
rapide de celte situation dont le retani cause 
un sérieux préjudice tant à la commune qu'à 
cette branche de notre économie nationale. 
(Question du 30 juillet 4%MS.) 

Réponse. — I1 est indéniable que la mise 
au point des cahiers des charges types prévus 
par l'article 37 de la doi d'u 8 avril 19%6 sur 
la mationalisation du gaz et de l'électricité 
présente un caractère d'urgence. Les ser- 
vices intéressés du ministère de l’industrie 
et du commerce ont entrepris l'établissement 
d'un projet qui tienne compte également des 
légitimes desiderata des collectivités concé- 
dantes et des besoins de l'élablissement pu- 
blic national de caractère industriel et com- 
mercial auquel est confiée la gestion des 
entreprises nationalisées ainsi que de La situa- 
tion du secteur demeuré libre, Ce travail, 
mené avec toute la diligence désirable, pose 
toutefois des problèmes dont la complexité 
exige qu'ils soient résolus avec le plus grand 
soin. 





JUSTICE 


7308. — M. Maurice Bene expose à M. fe 
ministre de la justice que, selon les dispo 
sitions de la li du 4 septembre 4917, tou! 
tiré d’un effet de commerce est tenu de 
domicilier celui-ci, soit en banque, soit aux 
chèques postaux; cette domiciliation obliga. 
toire des traites ayant pour incidence l'ap- 
plication d’une procédure, à son sens bru 
{ale, il dui demande si le tireur peut avoir la 
faculté d'émettre ga traite sur le domicile 
personnel du tiré, de ‘aire protester, en cas 
de non-payement et de faire suivre la pro- 
cédure ancienne chaque fois que le client, 
après une invitation par lettre recommandée 
avec accusé de réception, n’a pas donné sa 
domiciliation, (Question du G août 198.) 

Réponse. — En l'absence de domiciliation 
conforme au 90 de l'alinéa {er de l'article 419 
du code de commerce, modifié par la Ii du 
4 septembre 1917, le même article (alinéa 2) 
dispose que « le titre ne vaut pas comme let- 
tre de change ». 11 en résulte qu’en l'étai 
actuel de da législation et sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, une 
lettre de change, ainsi incomplète, est sous- 
traite aux règles spéciales qui gouvernent ?e3 
effets de commerce, et que notamment si 
elle est présentée à l'échéance au domicile 
personnel du tiré, le refus de payement, 
constaté sous forme de protêt, n'entrainc 
pas les conséquences que le droit du chang® 
attache au protêt d'une lettre de changé ré- 
gulière. 





Paris. — Img. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 




















